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 n° 265 542 du 15 décembre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. CHARPENTIER 

Rue de la Résistance 15 

4500 HUY 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 mars 2020, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de 

séjour et d’un ordre de quitter le territoire, pris le 20 février 2020 et notifiés le 26 février 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 30 mars 2020 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 5 octobre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 13 octobre 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 22 novembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 13 décembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me P. CHARPENTIER, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me L. RAUX, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par le premier acte attaqué, la partie défenderesse a déclaré la demande d'autorisation de séjour, 

introduite par le requérant le 1er avril 2019 sur la base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 »), irrecevable, pour défaut de circonstances exceptionnelles. Le deuxième acte attaqué 

consiste en un ordre de quitter le territoire pris sur la base de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 
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décembre 1980, motivé par le constat que le requérante demeure dans le Royaume sans être porteur 

des documents requis par l'article 2 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2. Dans son recours, le requérant soulève un moyen unique pris de la : « violation des articles 9bis et 

suivants de la loi du 15 décembre 1980, de l'article 71/3 §3 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981, de 

l'erreur manifeste d'appréciation, de la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs et de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, de la motivation insuffisante et dès 

lors, de l'absence de motifs légalement admissibles ainsi que de la violation du principe général de 

bonne administration et du principe général selon lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en 

prenant connaissance de tous les éléments de la cause ». 

 

3. Sur le moyen unique, le Conseil constate, à titre liminaire, qu'en ce qu'il est pris de la violation de 

l'article 71/3 §3 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, le moyen est irrecevable. Cette disposition, qui concerne les demandeurs 

de protection internationale faisant l'objet d'une décision de transfert dans le cadre du règlement Dublin, 

est étrangère au cas d'espèce et ne peut en conséquence avoir été violée. 

 

4. Pour le surplus, le Conseil rappelle qu'aux termes des articles 9 et 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, la demande d'autorisation de séjour doit être introduite auprès d'un poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays d'origine ou dans le pays où l'étranger est autorisé au séjour, sauf si des 

circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l'autorité d'apprécier, dans chaque cas d'espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l'étranger, étant entendu que l'examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l'octroi de l'autorisation de séjour. 

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l'examen des circonstances exceptionnelles, dispose d'un très large 

pouvoir d'appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n'en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l'autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l'autorité 

ne soit toutefois tenue d'expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d'un recours et, à la juridiction compétente, d'exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil rappelle enfin qu'il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l'opportunité de décisions 

qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le 

Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l'autorité administrative qui a pris l'acte attaqué n'a pas tenu 

pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans 

la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d'une 

erreur manifeste d'appréciation. 

 

5. En l'espèce, la motivation du premier acte attaqué révèle que la partie défenderesse a, de façon 

détaillée, répondu adéquatement et suffisamment aux éléments invoqués dans la demande 

d'autorisation de séjour du requérant en expliquant pourquoi ils ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles au sens de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, c'est-à-dire des circonstances 

qui rendent impossible ou particulièrement difficile un retour au pays d'origine pour y lever l'autorisation 

de séjour requise par la voie normale. 

  

6. Cette motivation n'est pas utilement contestée par le requérant. Celui-ci se borne à réitérer les 

éléments invoqués dans sa demande d'autorisation de séjour en soutenant, contre toute évidence qu'ils 

n'ont pas été pris en considération par la partie défenderesse qui, selon lui, ferait reposer sa décision 

sur une motivation stéréotypée. Une simple lecture de la décision attaquée permet en effet de constater 

que la partie défenderesse a bien examiné ces éléments dès lors qu'elle y répond spécifiquement, par 

des considérations adéquates au regard des exigences de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980; 
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considérations qui ne sont au demeurant pas concrètement contestées par le requérant. Le moyen 

manque dès lors en fait. La requête ne contient par ailleurs aucun argument spécifique à l'encontre de 

l'ordre de quitter le territoire qui assorti la première décision attaquée. 

 

7. Entendue, à sa demande expresse, à l’audience du 13 décembre 2021, la partie requérante soutient 

que, tel que déjà exposé dans son recours la partie défenderesse n’a pas pris en compte les 

circonstances exceptionnelles que constituent la longueur de son séjour sur le territoire belge, soit 

depuis son arrivée en 2016 en qualité de MENA, et la production d’un contrat de travail qui atteste de 

son indépendance économique. Elle considère que l’appréciation portée par la partie défenderesse sur 

ces éléments est déraisonnable. 

 

8. Force est de constater que, ce faisant, le requérant, se borne en réalité à réitérer les arguments de sa 

requête sans formuler cependant le moindre argument de nature à énerver les constats posés dans 

l’ordonnance prise par le Conseil, le 5 octobre 2021, en application de l’article 39/73 de la loi du 15 

décembre 1980, rappelés supra et sur lesquels il n’y a dès lors pas lieu de revenir. Le Conseil note ainsi 

en particulier qu’il insiste sur le caractère déraisonnable de l’appréciation portée par la partie 

défenderesse, affirmation qu’il n’étaye cependant d’aucune démonstration et qui vise essentiellement à 

amener le Conseil à substituer sa propre appréciation de la cause à celle de la partie défenderesse. 

 

9. Il résulte de tout ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

10. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze décembre deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme C. ADAM,                                        présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


